						Bilan d’étape à l’aube de la réforme des retraites, par Philippe GLAUDET, Président du Syndicat National des Notaires.
 
Lorsque la réforme des retraites a été engagée conformément aux promesses du président MACRON, le Haut-Commissariat à la Réforme des Retraites a été créé et le Syndicat National des Notaires a été appelé à participer aux négociations auprès du HCRR   en sa qualité de seul syndicat représentatif. Nous avons participé à dix  réunions. A la troisième, le CSN y a été invité avec notre accord. Aujourd’hui, on peut affirmer que la réforme aura lieu. Où en sommes-nous ?
- La réforme aura lieu jusqu’à 3 PASS (plafond de la sécurité sociale). Les professions libérales ont proposé des seuils plus bas qui n’ont pas été acceptés. Le  niveau moyen de cotisations pour un notaire est aujourd’hui de 6 PASS. Se pose donc la question d’un régime complémentaire obligatoire ou optionnel par répartition, par répartition  provisionnée ou par capitalisation ou un mélange. Il appartient à chaque profession de prendre position. Le Syndicat diligentera un sondage pour avoir l’opinion des notaires.
- Le 1er ministre a affirmé qu’il n’y aurait pas de hold-up des réserves. Le projet de loi n’est pas totalement rassurant, nous devrons donc être vigilant. Ce principe étant acquis, soit, la caisse de retraite des notaires, devenue simple organisme gestionnaire, recevra une quote part des  réserves  au fur et à mesure de ses besoins, soit, l’intégralité des réserves nous sera reversée, c’est évidemment la solution que nous devons obtenir.
- Les droits acquis seront convertis en points . Nous n’aurons plus la maîtrise de la variation du point en raison de notre faible influence dans la gouvernance. Les professions libérales dans cette gouvernance seront représentées par le syndicat le plus représentatif soit, à ce jour, l’UNAPL. C’est une des raisons pour lesquelles la CPRN demande le maintien de son rôle et donc  de sa gestion.
- La réforme interviendra en 2025, mais il y aura une période transitoire jusqu’en 2035. La transition pourra être écourtée en demandant une convergence, ce que chaque profession pourra faire, y compris donc le notariat.
Enfin le SNN comme le CSN s’opposera au vol du 4% au détriment de nos salariés.












	




		
					Lettre ouverte aux Notaires sur la réforme des retraites, par Régis HUBER, Docteur en droit, ancien président du SNN et Henri MAUREY, Notaire honoraire et administrateur du SNN.
 
Chères Consœurs,
Chers Confrères,
 
Vous avez reçu du CSN et de la CPRN des informations concernant la réforme des retraites ; nous vous avons représentés aux réunions au Ministère des solidarités -anciennement HCRR- et nous tenons à vous faire part des éléments essentiels pour assurer la défense de vos droits.
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			Le projet de loi et ses annexes dépassent 1000 pages et renvoient à 29 ordonnances qui traiteront les points essentiels de la réforme.
Actuellement nous avons donc d’un côté un texte et de futures ordonnances et de l’autre des promesses politiques. Nous savons tous que les promesses politiques, sans douter de la sincérité de ceux qui les font, sont soumises aux impératifs économiques et aux variations électives de la démocratie.
Les informations dont nous disposons étant d’une grande volatilité, les unes remplaçant les autres, il est aujourd’hui hasardeux de communiquer des informations sur le fonctionnement final de la réforme ; en revanche, nous avons identifié les points fondamentaux constituant la protection de nos droits.












	




		
					Nos réserves, propriété de la « communauté de ses participants » (notion évoquée à l’art L 922-2 du code de la sécurité sociale), représentée par notre Caisse de retraite, bénéficient de la protection du droit de propriété, découlant de la Déclaration des droits de l’Homme, de la Constitution et des textes européens. En l’état actuel des textes, le projet de réforme fragilise -contrairement aux propos rassurants qui nous sont tenus- ce droit de propriété, ce qui n’est pas admissible ; nous défendrons notre point de vue lors des débats à l’Assemblée nationale et au besoin par des recours devant les juridictions compétentes : Conseil d’État, Conseil constitutionnel ou instances européennes.
Dans le prolongement de ce droit de propriété, il est essentiel que l’affectation des réserves à la garantie des droits légitimes des notaires cotisant ou ayant cotisé aux sections B et C soit explicitement reprise par les textes.
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			La défense des points que nous venons d’évoquer dépend directement du maintien de la CPRN dans sa gouvernance actuelle ; or le projet de loi la met sous la tutelle du nouvel organisme dénommé CNRU ; il est prévu une ordonnance lui donnant des pouvoirs étendus et des moyens de coercition sur tous les paramètres de notre régime, créant ainsi une inconnue sur l’encaissement des cotisations, leur taux, l’indexation des pensions, leurs réversions, l’aide sociale et autres prestations et l’affectation des réserves.
Évidemment, nous demandons le maintien de la Caisse, lui permettant clairement d’assurer sa mission dans le respect des droits acquis et des légitimes espérances des notaires.
À ce titre, nous n’accepterons pas la césure des notaires selon leur date de naissance avant ou après 75, se partageant de manière à peu près égale. Nous nous battrons pour préserver les droits déjà acquis par les notaires nés après 1975, qui pour certains d’entre eux se trouvent déjà à la moitié de leur activité. Leurs cotisations aux sections B et C leur donne déjà une légitime espérance de droits à pension, dont le périmètre, le montant, l’indexation et les garanties doivent être préservés.
Pour les notaires nés avant 1975, le respect de leurs droits passe aussi par le maintien du droit de propriété sur les réserves et de la gouvernance de notre Caisse.












	




		
					Nous demeurerons bien entendu une force de proposition auprès des pouvoirs publics, pour trouver des solutions permettant de respecter à la fois le principe de la réforme et nos droits.
 
Dans une prochaine communication, nous vous entretiendrons de notre soutien à la CRPCEN et du maintien des 4 % au profit de nos collaborateurs, exclusivement.
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